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APERÇU 
En Belgique, au troisième trimestre 2025, le taux d’emploi des femmes âgées de 20 à 64 ans s’élève à 69,0 %, 
contre 76,4 % pour les hommes. Cet écart pourrait constituer un obstacle à l’atteinte de l’objectif national de 
80 % de taux d’emploi à l’horizon 2029. À partir d’une revue de la littérature scientifique, ce policy brief analyse 
les déterminants de ces taux différenciés liés à la santé et propose des pistes d’action pour les atténuer. 

ÉLÉMENTS-CLÉS 
	

	
u La naissance du premier enfant marque un tournant : avant cet événement, les trajectoires éducatives 

et professionnelles sont similaires entre les hommes et les femmes. Les coûts dans la carrière liés à la 
maternité représentent près de 35 % du revenu salarial sur l’ensemble de la vie, dont 75 % sont dus à 
la réduction de l’activité professionnelle et 25 % aux différences salariales. 

u Les troubles menstruels (saignements abondants, des crampes douloureuses ou un syndrome 
prémenstruel) expliquent 48 % de l’écart de genre en matière d’arrêts maladie qui est de 7 jours en 
2024. Le syndrome des ovaires polykystiques accroît le risque de chômage (+11 %) et double presque 
celui d’arrêt de longue durée (+97 %). La ménopause réduit les revenus salariaux (-7,4 % dans les 4 
ans), en raison d’une diminution du temps de travail (-0,4 %) et de sorties précoces du marché du 
travail (-0,2 %). 

u Au travail, les femmes sont davantage exposées à des contraintes physiques telles que le soulèvement 
de personnes (13 % contre 5 % chez les hommes) et à la position assise prolongée (42 % contre 39 %), 
ainsi qu’à un rythme soutenu (36 % contre 33 %), à des interruptions fréquentes (22 % contre 16 %) et 
à des comportements sociaux indésirables, augmentant les risques de troubles musculosquelettiques 
et de santé mentale. 

u Il est nécessaire de communiquer davantage sur les pathologies féminines et leurs effets 
professionnels, d’envisager la reconnaissance des troubles de la santé mentale comme maladies 
professionnelles en tenant compte du travail informel où les femmes sont surreprésentées, afin de ne 
pas renforcer les inégalités existantes. 

Responsible editor: Ilan Tojerow 
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INTRODUCTION 
En Belgique, le taux d'emploi des 20-64 ans atteint 72,7 % au troisième trimestre 2025 (Statbel, 2025a). 
Ce niveau global masque toutefois des écarts marqués entre les régions, mais aussi selon l’âge, le 
niveau d’éducation ou encore le genre. Même si la participation des femmes sur le marché du travail 
n'a cessé de croître depuis les années 1960, les femmes restent moins présentes sur le marché du 
travail : 69,0 % sont en emploi contre 76,4 % chez les hommes.  

Au-delà des écarts de participation globale, la structure du temps de travail révèle des inégalités 
marquées : en 2024, des femmes Belges représentent 72,3 % des travailleurs à temps partiel, ce 
recours s’expliquant en grande partie par les contraintes de conciliation entre vie professionnelle et 
responsabilités familiales (Statbel, 2025b). Plus largement, malgré un temps productif1 légèrement 
supérieur, les femmes consacrent moins de temps au travail rémunéré et assument une part 
disproportionnée du travail domestique et des soins informels (Braekman et al., 2025; Ciccarelli et Van 
Soest, 2018 ; Glorieux et Vantienoven, 2016). Enfin, les femmes sont surreprésentées dans certains 
secteurs, notamment les services (+82 % en 2024), les fonctions administratives (+66 %) et les 
professions élémentaires2 (+45 %), tandis que les hommes occupent davantage des métiers techniques 
(Statbel, 2025c).  

Même si ces différences entre genres ne sont pas spécifiques à la Belgique, elles constituent un enjeu 
important pour atteindre l’objectif de taux d’emploi global de 80 % à l’horizon 2029, fixé par les 
accords de gouvernements Arizona et Vivaldi. Si cet objectif est défini au niveau global, il invite 
néanmoins à s’interroger sur la contribution attendue des femmes, et donc sur le taux d’emploi qui 
leur serait nécessaire pour permettre d’atteindre cette moyenne. Dans cette perspective, comprendre 
les mécanismes à l’origine de cet écart de genre est essentiel pour élaborer des recommandations de 
politiques publiques adaptées. 

Si plusieurs facteurs, dont certains évoqués ci-dessus, expliquent les différences de genre en matière 
de participation au marché du travail, ce policy brief se concentre spécifiquement sur la maternité et 
les déterminants de ces écarts liés à la santé. Il est organisé comme suit : la première section analyse 
ces facteurs et la seconde passe en revue les mesures susceptibles d’améliorer la participation des 
femmes au marché du travail. Le policy brief conclut par une série de recommandations en matière de 
politiques publiques. 

APPORTS DE LA LITTÉRATURE 
Inégalités et comportements de santé selon le genre 

Les différences entre les genres en matière d’espérance de vie, de pathologies et de causes de 
mortalité s’accompagnent également de disparités sur le marché du travail (Schone, 2018). De manière 
générale, les femmes ont une espérance de vie plus élevée, mais elles sont plus souvent en moins 
bonne santé, notamment à cause de maladies chroniques : selon la dernière enquête de Sciensano 

	
1 Temps consacré au travail rémunéré et non rémunéré (tâches ménagères, soins aux enfants, éducation et 
formation). 
2 Selon la Classification internationale type des professions (CITP), code 9 : par exemple, aides de ménage, 
manœuvres du bâtiment ou agricoles, travailleurs du nettoyage et de l’entretien, manutentionnaires.	
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(Van der Heyden et al., 2025), les femmes présentent des prévalences plus élevées que les hommes 
pour plusieurs affections chroniques3 et souffrent davantage de plusieurs affections chroniques à la 
fois (54,1 % contre 41,7 % chez les hommes).  

A l’inverse, les hommes sont davantage exposés à des maladies mortelles : par exemple, la probabilité 
de développer un cancer au cours de la vie est de 45,9 % chez les hommes et de 38,1 % chez les femmes 
(Dorak et Karpuzoglu, 2012). De même, ils adoptent plus fréquemment des comportements à risque 
pour la santé : ils sont plus nombreux à fumer (19,9 % contre 15,3 % chez les femmes), consommer de 
l’alcool (82,2 % contre 74,3 %), de cannabis (37,0 % contre 24,7 %), sont plus souvent en surpoids 
(53,1 % contre 46,4 %), et consultent moins souvent les professionnels de la santé (Van der Heyden et 
al., 2025). 

Ces différences de santé se traduisent notamment par des écarts en matière d’absentéisme : les 
femmes enregistrent en moyenne 18,4 jours contre 11,4 chez les hommes en 2024 (Demarest et al., 
2025). Ce chiffre doit toutefois être interprété avec prudence, une grande part de ces absences 
s’expliquant par la prise en charge d’enfants malades, principalement assumée par les femmes. Une 
autre explication avancée dans la littérature tient au fait que les femmes occupent plus souvent des 
postes nécessitant une présence physique sur le lieu de travail, ce phénomène étant particulièrement 
visible lors de la pandémie de Covid-19, durant laquelle elles étaient surreprésentées parmi les 
travailleuses essentielles (Sachs et al., 2022). De ce fait, un problème de santé, telle qu’une difficulté 
à se déplacer, peut nécessiter un congé maladie alors que dans le cas d’un métier télétravaillable ce 
congé n’aurait pas été nécessaire. 

Maternité 

L’une des principales sources des écarts de genre sur le marché du travail est liée à la maternité, 
phénomène connu sous le nom de « pénalité maternelle »4 (Adda et al., 2017; Angelov et al., 2016; 
Fontenay et Tojerow, 2025; Goldin et al., 2024; Lundborg et al., 2017). La naissance du premier enfant 
constitue un tournant majeur : jusqu’à cet événement, les femmes et les hommes réalisent des 
investissements éducatifs similaires et suivent des trajectoires professionnelles comparables (Andrew 
et al., 2024; OECD, 2025a). Ces écarts se creusent à mesure que le nombre d’enfants augmente (OECD, 
2025a).  

Une récente étude belge (Fontenay et Tojerow, 2025) montre une « pénalité maternelle » persistante. 
Alors que le taux d’absentéisme pour maladie est identique pour les femmes et les hommes un an 
avant la naissance du premier enfant (2,8 %), il augmente fortement chez les femmes dès le troisième 
trimestre de grossesse (Figure 1A), notamment en raison de problèmes de santé liés à la grossesse. Il 
atteint 8,8 % (+6 points de pourcentage par rapport à la situation un an avant la naissance) juste avant 
l’accouchement, puis diminue en raison du congé de maternité obligatoire, durant lequel aucune 
journée d’absence pour maladie n’est enregistrée. Une nouvelle hausse apparaît au cours des 
deuxième et troisième année de l’enfant, avant une stabilisation à 4,9 % huit ans plus tard, contre 3,7 
% chez les hommes. Par ailleurs, 24 % des femmes belges sortent du marché du travail après la 
naissance d’un enfant, tandis qu’aucun effet significatif n’est observé pour les hommes (Figure 1B). 

	
3 Telles que qu’arthrose, arthrite, dépression, trouble d'anxiété généralisée ou encore fatigue chronique ; la 
différence est la plus marquée pour l'ostéoporose, qui est environ cinq fois plus fréquente chez les femmes. 
4 Ou « pénalité parentale » (« child penalty » en anglais).	



DULBEA | Mai 2026 | Policy Brief n°26.03 

 Santé des femmes et participation au marché du travail  4 

Parmi les femmes quittant le marché du travail, 17 % 
perçoivent des prestations de maladie ou d’invalidité, 
ce qui souligne le rôle central des absences pour raisons 
de santé dans la participation féminine sur le marché du 
travail et dans le ralentissement de leur carrière après 
la naissance d’un enfant.  

Les constats sont similaires dans la littérature 
internationale. Adda et al. (2017) estiment que l’écart 
de taux d’emploi entre les femmes avec et sans enfants 
passe d’environ 10 % au début de la vingtaine à près de 
30 % au milieu de la trentaine, avant de se réduire à 
nouveau autour de 10 %, à mesure que les mères 
réintègrent progressivement le marché du travail. Les 
coûts de carrière liés à la maternité, estimés au début 
de la carrière (à l’âge de 15 ans), représentent près de 
35 % du revenu salarial sur l’ensemble de la vie, dont les 
trois quarts sont dus à l’arrêt ou à la réduction de 
l’activité professionnelle et le quart restant aux 
différences de salaire, résultant de la perte 
d'investissement dans les compétences et de leur 
dépréciation.  

Kleven et al. (2019) mettent également en évidence une 
réduction du nombre d’heures travaillées à la suite de 
la naissance du premier enfant dans les pays européens 
étudiés5. Cette diminution est liée à la baisse des 
salaires observée après la naissance, qui ne s’explique 
pas par d’autres facteurs. Alors que l’évolution des salaires est similaire pour les femmes et les 
hommes avant la naissance, elle diverge nettement après celle-ci : les femmes subissent une baisse 
importante et immédiate de leurs revenus, tandis que les salaires des hommes restent pratiquement 
inchangés. Cette pénalité persiste dans le temps, avec des effets à long terme variant de 21 % au 
Danemark à 61 % en Allemagne. De même, une étude française (Meurs et Pora, 2019) montre que, 
cinq ans après la naissance de leur premier enfant, les femmes présentent une participation au marché 
du travail plus faible (-17 % que les hommes), ainsi qu’une diminution du nombre de jours rémunérés 
(-10 %) et celui d’heures rémunérées par jour (-15 %).  

 

	
5 Les pays étudies sont le Danemark, la Suède, le Royaume-Uni, les États-Unis, l’Allemagne et l’Autriche. 

Figure 1. Impact de la naissance d'un enfant sur la 
probabilité d'être en arrêt maladie et sur la participation au 
marché du travail, parents belges ayant eu leur premier 
enfant en 2003-2013. Source : Fontenay et Tojerow (2025) 
Les graphiques présentent les coefficients, par rapport au 4e 
trimestre précédant la naissance du premier enfant, pour les 
hommes (en gris) et les femmes (en noir). 
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Autres spécificités de la santé féminine 

Outre les inégalités liées à la maternité discutées plus haut, d’autres conditions spécifiquement 
féminines, telles que la santé menstruelle (troubles menstruelles6, endométriose, syndrome des 
ovaires polykystiques (SOPK)), et la (péri)ménopause7 contribuent aux écarts sur le marché du travail. 

Une étude américaine (Herrmann et Rockoff, 2013) démontre que les troubles menstruels expliquent 
48 % de l’écart entre les genres en matière d’arrêts maladie. De même, les femmes de 30 à 39 ans 
atteintes de SOPK présentent une probabilité plus 
élevée d’être au chômage (+11 %) et un risque 
presque doublé de se retrouver en arrêt maladie de 
longue durée (+97 %) (Boldis et al., 2025). En ce qui 
concerne l’endométriose qui affecte 3 % des 
Belges, Røssell et al. (2025) ont mesuré que les 
Danoises souffrant de cette pathologie perdent en 
moyenne 0,26 années de vie professionnelle par 
rapport à la population féminine générale, 
principalement à cause des arrêts maladie (16,2 % 
contre 7,9 %) et des pensions d'invalidité.  

Enfin, avec l'allongement de l'âge de la retraite dans 
de nombreux pays (dont la Belgique), un nombre croissant de femmes de 50 ans et plus participent au 
marché du travail (Goldin et Katz, 2018), faisant de la (péri)ménopause une étape importante de la vie 
active des femmes qui peut influencer la productivité de façon substantielle. 

Parmi les premières études causales, Bryson et al. (2022) montrent qu’une ménopause précoce (avant 
45 ans) réduit la durée d’emploi 
d’environ 9 points de pourcentage (soit 
près de 4 mois) chez les femmes au début 
de la cinquantaine, avec des effets plus 
marqués en cas de symptômes sévères 
(Figure 2). Une étude plus récente (Conti 
et al., 2025) indique que la participation 
au marché du travail diminue dans les 
quatre ans suivant le diagnostic de la 
ménopause, en raison à la fois d’une 
réduction du temps de travail (-0,4 % par 
rapport à l’année précédant le diagnostic) 
et de sorties précoces du marché du 
travail (-0,2 %), sans différence 
significative pour le nombre de jours 
d’arrêt maladie (Figure 3). Ces effets sont 
plus prononcés pour les femmes 

	
6 Des saignements abondants, des crampes douloureuses ou un syndrome prémenstruel. 
7 La périménopause (ou préménopause) est une période de 2 à 4 ans avant la ménopause. Les femmes ont encore 
leurs règles, mais les cycles sont plus irréguliers et les premiers symptômes de ménopause apparaissent. L'âge 
moyen d'apparition des symptômes est de 47 ans.	

Figure 2. Taux d'emploi au cours de la vie : des femmes qui 
connaissent une ménopause précoce par rapport à celles qui 
n'en connaissent pas. Source : Bryson et al. (2022) 

Figure 3. Résultats sur le marché du travail autour du diagnostic de 
ménopause en Norvège. L’axe des abscisses représente les années 
autour du diagnostic de la ménopause. Source : Conti et al. (2025) 
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présentant des symptômes plus sévères, mais aussi dans certains environnements professionnels 
(secteur privé, petites entreprises ou secteurs plus féminisés). Enfin, le diagnostic de la ménopause 
accroît le recours aux prestations sociales (Figure 4 ; +1,7 % par rapport à la période précédant le 
diagnostic), principalement celles d’invalidité : dans les quatre années suivant le diagnostic, la 
probabilité de percevoir une indemnité d’invalidité augmente de 0,5 % et les montants perçus de 
4,7 %. Étant donné que l’invalidité constitue l’une des principales voies de sortie du marché du travail 
avant l’âge légal de la retraite, les auteurs suggèrent que les symptômes de la ménopause peuvent 
favoriser des sorties plus précoces.  

Déterminants professionnels de la santé des femmes 

Si la littérature académique propose encore peu d’analyses causales spécifiquement consacrées aux 
déterminants professionnels de la santé des femmes, la « littérature grise » fournit néanmoins des 
éléments descriptifs mettant en évidence des expositions différenciées selon le genre.  

Alors que la qualité de l’environnement physique de travail est en moyenne meilleure pour les 
femmes, elles sont davantage exposées à des contraintes physiques telles que le soulèvement de 
personnes (13 % contre 5 %) et la position assise prolongée (42 % contre 39 %)8 (Parent-Thirion et al., 
2025), qui contribuent à un risque accru de troubles musculosquelettiques9 (Van der Heyden et al., 
2025). De plus, les équipements de travail sont souvent conçus pour un « homme moyen », ce qui peut 
accroître les contraintes physiques pour les femmes, par exemple, instruments chirurgicaux inadaptés 
ou équipements de protection mal ajustés (Basager et al., 2024). Leduc et Tojerow (2024) montrent 
que l’introduction des titres-services augmente le taux d’emploi, surtout pour les femmes (+11 % par 
rapport aux hommes un an après la réforme), mais aussi l’incapacité de travail (+6,9 %) : l’introduction 
des titres-services pourraient donc inciter davantage de femmes à occuper des emplois physiquement 
pénibles. Par ailleurs, le rapport belge sur les maladies professionnelles en 2024 met également en 
évidence une exposition plus élevée aux maladies infectieuses, notamment la tuberculeuse, chez les 
femmes : 15,9 % contre 3,6 % chez les hommes (Fedris, 2024).  

En outre, les femmes sont plus souvent exposées à un rythme de travail soutenu (36 % contre 33 % 
chez les hommes) et à des interruptions fréquentes (22 % contre 16 %) (Parent-Thirion et al., 2025). 
Une revue de littérature indique également que chez les femmes non ménopausées, le travail de nuit, 

	
8 Des écarts d’exposition varient fortement selon les secteurs, reflétant des fonctions différentes occupées par 
les femmes et les hommes au sein d’un même secteur. Ces contrastes sont particulièrement marqués dans la 
construction (68 % contre 22 % des hommes) et l’administration publique (75 % contre 50 %). 
9 Arthrose, arthrite rhumatoïde ou un autre type de rhumatisme, trouble du bas du dos ou autre affection 
chronique du dos, affection persistante au niveau de la nuque ou du cou ou ostéoporose.	

Figure 4. Prévalence des comportements sociaux indésirables, par genre, 2024, UE-27 (%). Source : Parent-Thirion et al. (2025) 
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particulièrement fréquent dans des secteurs fortement féminisés comme celui de la santé, est associé 
à une augmentation de 26 % du risque de cancer du sein à cause de perturbation du rythme circadien 
(Cordina-Duverger et al., 2018). Les femmes font aussi face à des exigences émotionnelles10 plus 
élevées, en partie en raison de leur surreprésentation dans les professions en contact avec le public, 
notamment dans les soins de santé et l’éducation (Parent-Thirion et al., 2025). Enfin, elles sont 
davantage exposées à la plupart des formes de comportements sociaux indésirables au travail (Figure 
4). L’enquête européenne sur la violence à caractère sexiste estime que 32,9 % des femmes belges 
ayant déjà travaillé au cours de leur vie ont été victimes de harcèlement sexuel au travail (Eurostat, 
2024). Toutes ces expositions pourraient contribuer à un risque accru des troubles de la santé mentale, 
notamment l’anxiété, la dépression et le burn-out. Cependant, en Belgique, il n’existe à ce jour aucun 
tableau de maladies professionnelles couvrant explicitement la souffrance psychique en lien avec le 
travail, alors que les troubles psychosociaux figurent parmi les déterminants majeurs de la hausse de 
l’incapacité de travail primaire et de l’invalidité (Roelants et al., 2024). Les femmes apparaissent 
particulièrement exposées à ces trajectoires, avec une probabilité plus élevée de transition vers 
l’invalidité, ainsi qu’un taux de retour à l’emploi plus faible (Roelants et al., 2024).  

Quelles mesures pour améliorer la participation des femmes au marché du travail ? 

Bien que ce point ne relève pas exclusivement du champ médical, une littérature abondante souligne 
l’importance de politiques favorisant une meilleure articulation entre vie familiale et vie 
professionnelle, en incluant explicitement les pères. 

Plusieurs études discutent notamment de l’introduction des congés paternels (Farré et González, 2019; 
Fontenay et Tojerow, 2025; Meurs et Pora, 2019). Andrew et al. (2024) soulignent notamment que les 
politiques actuelles acceptent implicitement des normes de genre traditionnelles, en particulier l’idée 
selon laquelle les femmes seraient principalement responsables de l’éducation des enfants. Selon eux, 
il n’existe toujours pas d’ensemble cohérent de mesures favorisant un partage égal des responsabilités 
entre les genres. Certaines politiques encouragent la reprise d’emploi des femmes (par exemple, les 
aides à la garde d’enfants), tandis que d’autres peuvent la freiner comme les congés de maternité 
prolongés qui risquent d’affaiblir l’attachement au marché du travail et les compétences 
professionnelles des mères, rendant ainsi l’emploi rémunéré relativement moins attractif. De même, 
les aides financières incitent encore davantage les mères à recourir au congé parental, y compris 
lorsque celui-ci peut être partagé au sein du couple. Les auteurs suggèrent que des politiques 
combinant un allègement des contraintes financières et une transformation explicite des normes de 
genre pourraient avoir des effets significatifs en matière d’égalité. Olivetti et Petrongolo, (2016), à leur 
tour, proposent la marchandisation de la production domestique, une telle approche supposant des 
transformations structurelles plus profondes. 

S’agissant des autres spécificités féminines, notamment la ménopause, la littérature met en évidence 
une prise en charge encore insuffisamment structurée : la continuité des soins est souvent lacunaire, 
l’expertise spécialisée (gynécologues, endocrinologues) limitée et l’accès aux soins spécialisées 
insuffisant11. De même, les employeurs disposent d’informations limitées sur ces conditions, ce qui 

	
10 Par exemple, cacher ses émotions (29 % contre 22 %), gérer des clients en colère (18 % contre 12 %) ou faire 
face à des situations émotionnellement perturbantes (13 % contre 8 %). 
11 Selon les calculs du DULBEA, en 2024 dans 7 provinces (de la densité plus faible à plus élevée : Luxembourg, 
Limbourg, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers, Hainaut, Namur) la densité de gynécologues est 
inférieure à la moyenne nationale de 5,3 pour 10 000 femmes de 15-64 ans.	
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restreint la prise en compte de leurs effets potentiels sur la situation professionnelle des femmes. Plus 
encore, les pathologies féminines restent entourées de tabous et de stigmatisation, et sont souvent 
considérées comme des problèmes privés plutôt que comme un enjeu de santé au travail (Verdonk et 
al., 2022). Le développement d’une culture organisationnelle plus ouverte, ainsi que la mise en place 
de formations à destination des employeurs et des professionnels de santé, figurent parmi les mesures 
les plus fréquemment recommandées (Conti et al., 2025; Hardy et al., 2019; OECD, 2025a; Rindner et 
al., 2017; Verdonk et al., 2022). Conti et al. (2025) montrent, par exemple, que la diffusion d’une 
émission télévisée sur une chaîne suédoise, visant à sensibiliser le public aux symptômes de la 
ménopause à travers des témoignages et des interviews de médecins et de chercheurs, réduit les 
pertes économiques qui y sont associées. Cette intervention augmente à la fois la probabilité d’être 
diagnostiquée (+29,4 %) et de recourir à un traitement hormonal (+50 % dans les trois mois suivant 
une consultation chez un professionnel de santé), mais se traduit également par de meilleurs résultats 
sur le marché du travail : les femmes concernées sont plus susceptibles de rester en emploi (+1 % au 
cours des deux premières années suivant la consultation, +0,7 % la troisième année) et enregistrent 
une hausse de leurs revenus salariaux (+10 % dans les trois années suivant la diffusion de l’émission). 
Les effets sur le marché du travail sont uniquement observés chez les femmes sans diplôme 
universitaire, suggérant que ce groupe bénéficie particulièrement de l’amélioration de l’accès à 
l’information et aux soins liés à la ménopause. 

Par ailleurs, certains pays (dont l’Espagne) ont introduit un congé menstruel, mais à ce stade il n'y a 
pas encore d'études causales pour démontrer son efficacité.  

Enfin, concernant les maladies professionnelles, notamment les troubles musculosquelettiques, il 
apparaît nécessaire de rendre les emplois physiquement exigeants plus soutenables dans la durée, 
notamment par le recours à des solutions ergonomiques adaptées, à l’aménagement des horaires ou 
à la rotation des tâches, en particulier dans les professions impliquant un contact intensif avec le public 
(Basager et al., 2024; Cordina-Duverger et al., 2018; Fontenay et Tojerow, 2025; Herrmann et Rockoff, 
2013; Stock et al., 2025). 

IMPLICATIONS EN MATIÈRE DE POLITIQUE PUBLIQUE 
En Belgique, l’adoption en février 2023 d’une résolution au Sénat visant à élaborer une politique 
nationale sur la (péri)ménopause, suivie en avril 2023 d’une seconde résolution consacrée à 
l’endométriose, constitue un premier signal politique important en reconnaissant l’impact significatif 
de ces phases et pathologies sur la santé des femmes et leur participation au marché du travail. À ce 
stade, toutefois, ces initiatives ne se sont pas encore traduites par des mesures opérationnelles 
concrètes. 

Au regard du contexte belge et des constats présentés ci-dessus, il apparaît nécessaire d’aller plus loin, 
en développant des campagnes nationales d’information sur les pathologies féminines et leurs 
répercussions professionnelles auprès des employeurs et des professionnels de la santé. Du côté des 
professionnels de la santé, cela permettrait d’améliorer le diagnostic et la prise en charge. Du côté des 
employeurs, ces campagnes contribueraient à déconstruire l’idée selon laquelle les pathologies 
féminines relèvent de la responsabilité individuelle, et ne constitueraient donc pas une question 
nécessitant une intervention de leur part, et favoriseraient la mise en place d’aménagements 
raisonnables et nécessaires dans l’environnement de travail, tant physiques que psychosociaux. Du 
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côté des femmes elles-mêmes, ces campagnes permettraient d’améliorer l’accès à l’information et aux 
soins, en particulier pour celles ayant un faible niveau d’éducation. Dans tous les cas, cela contribuerait 
à réduire les conséquences néfastes sur la santé et donc sur le marché du travail, telles que 
l’absentéisme ou la sortie précoce du marché du travail. Une réflexion devrait également être engagée, 
tant pour les femmes que pour les hommes, quant à la reconnaissance de troubles de la santé mentale 
dans la liste des maladies professionnelles et à leur intégration explicite dans les politiques de 
prévention et de retour au travail.  

Enfin, encourager le développement de modalités de travail flexibles, en particulier dans le secteur 
public ou dans le cas de la proche-aidance où les femmes sont majoritaires, pourrait contribuer de 
manière significative à soutenir leur participation au marché du travail et à atteindre celles qui se 
trouvent actuellement en dehors du marché du travail. Dès lors, il apparaît nécessaire d’établir des 
critères d’éligibilité au télétravail fondés sur les activités et les tâches effectivement réalisables à 
distance, plutôt que sur les métiers eux-mêmes. Par ailleurs, promouvoir une plus grande mixité dans 
les professions permettrait de limiter la surreprésentation des femmes dans des emplois par nature 
peu télétravaillables. 
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